
 

Page 1 sur 7 
 

 
 

MODIFICATION N°9  

DU PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE LIMOGES 
 

MÉMOIRE EN RÉPONSE  
AU PROCÈS-VERBAL  

DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 

 

Références :   

- Article L.153-41 du code de l’urbanisme 
- Articles L.123-1 et suivants du code de l’environnement 
- Article R.123-18 du code de l’environnement 

 

Arrêté relatif à l’enquête publique : 

- Arrêté n°26929 du Président de Limoges Métropole en date du 11 juillet 2025 
portant ouverture d’une enquête publique préalable à la modification n°9 du Plan 
local d’urbanisme de Limoges 
 

L’enquête publique relative à la procédure de modification n°9 du Plan local d’urbanisme 
de Limoges s’est tenue du 1er septembre 2025 au 19 septembre 2025 inclus, soit pendant 
19 jours consécutifs.  

Dix observations ont été recueillies dans les registres mis à disposition au siège de 
Limoges Métropole et dans les locaux de la mairie de Limoges situés au 31, avenue Baudin, 
87000 LIMOGES ainsi que sur l’adresse électronique mise à disposition à cet effet.  
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Le commissaire enquêteur a remis son procès-verbal de synthèse le 3 octobre 2025. Les 
éléments inscrits par ce dernier au sein de sein procès-verbal sont restitués en italique 
au sein du présent mémoire.  

Les interrogations soulevées au sein de ce procès-verbal de synthèse font l’objet de 
réponses présentées ci-dessous.  

Le présent mémoire comportera trois parties : dans la première, des précisions relatives 
au contenu du procès-verbal seront apportées, dans la deuxième, il sera fait état des 
informations supplémentaires qui ont été transmises au commissaire enquêteur, enfin, 
la dernière partie comportera les réponses aux observations du public. 
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1. CONTENU DU PROCÈS-VERBAL 

L’enquête publique relative à la procédure de modification n°9 du PLU de Limoges s’inscrit 
dans le cadre de l’article L.153-41 du code de l’urbanisme qui renvoie aux modalités 
d’enquête publique du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 
Cette partie décrit les projets, plans et programmes soumis à enquête publique. Elle est 
déclinée par la partie réglementaire du code qui, dans son article R.123-18 du code de 
l’urbanisme, précise le contenu du procès-verbal de synthèse. Ce dernier est destiné à 
communiquer les observations écrites et orales au responsable du projet.  

Le procès-verbal communiqué détaille des éléments de procédure, parfois imprécis ou 
erronés, auxquels il est bienvenu d’apporter des éléments de contexte. Ces derniers sont 
énumérés dans les paragraphes suivants.  

- « La révision n°9 du plan local d’urbanisme (PLU) est une version allégée de la 
procédure de révision générale du PLU. » 

- « Selon les dispositions du code de l’urbanisme, les opérations d’aménagement 
soumises à autorisation nécessitent, préalablement à l’examen de la demande de 
permis et à la décision la concernant, une enquête publique ».  

En premier lieu, le projet fait souvent référence à une procédure de révision allégée du 
PLU. Cependant, la procédure objet de l’enquête publique est une procédure de 
modification de droit commun régie par l’article L.153-41 du code de l’urbanisme.  

De même, la procédure comportant une enquête publique, ne s’exécute pas 
préalablement à l’examen d’un permis relatif à une opération d’aménagement. Elle n’a 
pour effet que de modifier le document d’urbanisme ;  

- « Une évaluation environnementale doit être réalisée si la modification est 
susceptible d’avoir une incidence notable sur l’environnement au sens au sens de 
l'annexe II de la directive 2001/42/ CE du 27 juin 2001 (CE, 19 juillet 2017, 
Association France Nature Environnement, n° 400420) A ce stade du projet qui 
consiste à modifier le changement de classification des parcelles en fonction des 
activités futures qui pourraient y être implantées, l’étude environnementale n’est 
pas nécessaire. » 

Le procès-verbal indique qu’une évaluation environnementale doit être réalisée si la 
modification est susceptible d’avoir une incidence sur l’environnement en précisant qu’à 
ce stade, il n’est prévu que de modifier « le changement de classification des parcelles ». 
Tout d’abord, il est mentionné page 4 du dossier que la procédure de modification a fait 
l’objet d’un examen au cas par cas prévu à l’article R.104-33 du code de l’urbanisme. La 
Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) a rendu un avis conforme sur 
l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale et le conseil 
communautaire a délibéré en ce sens par délibération en date du 24 juin 2025. Cette 
délibération était présente dans le dossier mis à disposition du public. De plus, il convient 
de préciser que l’objet de la procédure n’est pas de modifier « l’affectation des parcelles » 
mais d’instaurer un emplacement réservé.  

- « Le titre V de l’article L122-1 du code de l’environnement précise les pièces à 
produire. Il s’agit de l’étude, de la demande justifiant la procédure, de l’avis de 
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l’autorité environnementale et des avis des personnes publiques associées dont 
la consultation est prévue par un texte ». 

Le procès-verbal fait référence à l’article L.122-1 du code de l’environnement, relatif à 
l’étude d’impact des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagement qui ne s’applique 
donc pas aux plans et programmes qui eux sont régis par l’article L.122-4 du code de 
l’environnement. Comme évoqué précédemment le projet a fait l’objet d’un examen au 
cas par cas ad hoc prévu à l’article R.104-33 du code de l’urbanisme. » 

- « Le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de Limoges 
Métropole et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-
7 et L. 132-9 ». 8 Articles L. 153-36 et L. 153-41 du code de l’urbanisme définissant 
le champ d’application de la procédure de modification. » 

Il est fait mention de la tenue d’un examen conjoint dans le cadre de la procédure de 
révision. Or, la procédure objet de l’enquête est une modification de droit commun. Aussi, 
conformément au code de l’urbanisme, aucun examen conjoint des personnes publiques 
associées (PPA) n’est nécessaire. 

 

2. LE COMPLÉMENT D’INFORMATION SUR LES JUSTIFICATIONS DU PROJET 

Tel qu’évoqué par le procès-verbal de synthèse, des compléments d’information sur le 
contexte et les justifications du projet ont été apportées au commissaire enquêteur à sa 
demande par la Direction du cycle de l’eau. Ces derniers sont retranscrits ci-après.  

Dans les années 2000, des études ont été menées et des travaux d’aménagement ont 
été réalisés lors de la construction du Pont Georges Guingouin afin d’anticiper un futur 
stockage de régulation des eaux unitaires dans cette parcelle cadastrée section NS n°67 
actuellement propriété de la société ELIS Les Lavandières qui forme un creux naturel 
judicieusement positionné. Il est précisé que transite sur cette parcelle, et à proximité 
immédiate, des réseaux d’assainissement (de type unitaire en majorité et séparatif) 
collectant un bassin versant urbain limougeaud de 435 hectares mais aussi de l’ensemble 
des quartiers de la vallée amont de l’Aurence (du Moulin Blanc rue François Perrin, en 
remontant jusqu’au bourg de Couzeix, aux quartiers nord du Vigenal, du Mas-Gigou à 
Limoges, soit plus de 50 000 habitants), ceci avant leur transfert à la station d’épuration 
de Limoges rue de Nexon. Il est précisé qu’un réseau unitaire est un réseau de collecte 
où se mélangent eaux usées issues des propriétés et eaux pluviales (issues des propriétés 
et des voiries).  

Un dessableur gravitaire des eaux existe rue Charles Legendre, à hauteur de la parcelle 
cadastrée section NS n°67, qui est exploité afin d’éviter l’ensablement de la canalisation 
des eaux usées vers la station d’épuration.  

Jusqu’à présent, un tel bassin de stockage évalué à l’époque entre de 3 000 à 5 000 m3 
n’a pas été indispensable ni prioritaire, mais la réglementation nationale a évolué depuis 
2015 avec l’obligation de respecter la nouvelle limite de quantités de pollution rejetée par 
temps de pluie dans la Vienne. L’objectif en vigueur est fixé 5% maximum de la pollution 
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émise par les habitants et activités, à l’échelle du système collectif de Limoges et des 10 
communes raccordées partiellement.  

Dernièrement en 2023, Limoges Métropole a lancé une nouvelle étude de schéma 
directeur d’assainissement afin d’identifier les besoins d’optimisation de ses ouvrages 
dans l’optique d’intégrer les nouvelles évolutions réglementaires à venir (actuellement 
validées au stade européen – nouvelle Directive Européenne sur les eaux usées) fixant le 
seuil maximum de déversement à 2% de la pollution émise à horizon 2039, soit dans 14 
ans.  

Ainsi, cette étude intégrant la réalisation d’un modèle hydraulique informatique 
permettant de simuler l’impact des pluies vient de s’achever et confirme l’intérêt 
d’implanter, sur la parcelle cadastrée section NS n°67 un ouvrage de stockage des eaux 
usées en temps de pluie avant leur traitement différé sur la station d’épuration de 
Limoges. 

Elle a d’ailleurs également identifié d’autres secteurs où l’implantation de ce type 
d’ouvrage de stockage temporaire serait nécessaire. 

Ainsi, ce projet de création de bassin sur la parcelle cadastrée section NS n°67 s’intègre 
comme une perspective dans un programme global de travaux sur 15 ans à réaliser sur le 
système d’assainissement de Limoges et des communes périphériques dont les eaux 
usées sont traitées sur la station d’épuration principale. 

Néanmoins d’autres études plus poussées (études de Maîtrise d’œuvre incluant des 
études préliminaires) sont à conduire dans les toutes prochaines années  afin de statuer 
définitivement (à partir de l’analyse des contraintes du site, des éventuelles démarches 
réglementaires à conduire, de la faisabilité technique, des coûts d’investissement et 
fonctionnement associés) sur ce projet de bassin enterré ou semi-enterré et d’en définir 
précisément les caractéristiques géométriques, ceci en vue d’une réalisation projetée sur 
la période 2030/2032. 

 

3. LES OBSERVATIONS LIÉES AUX NUISANCES 

La majorité des observations du public du public sont liées aux nuisances potentielles 
liées à la réalisation future de l’ouvrage. Cependant, il convient de rappeler que la 
procédure n’a pas pour objet d’autoriser la création du bassin, mais de créer un 
emplacement réservé destiné à accueillir un ouvrage de gestion des eaux pluviales, 
lorsque la collectivité sera en mesure de le réaliser. Les précisions ci-après présentent 
ainsi des précisions techniques corrélées à la réalisation du projet et non directement de 
la procédure. 

Ces observations peuvent être classées en différentes thématiques :  
- Le risque de prolifération de moustiques ; 
- Les potentielles nuisances olfactives ;  
- Les potentielles nuisances sonores ; 
- La disparition de la végétation ; 
- L’impact visuel de l’ouvrage.  
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Au regard des observations des riverains, voici les éléments qui peuvent être apportés à 
ce stade des réflexions. 

La modélisation hydraulique réalisée en 2024 définit le besoin de stockage d’eaux usées 
diluées en période de pluie à 3 400 m3. 

Ce stockage ne serait nullement à ciel ouvert mais prendrait la forme d’un ouvrage semi-
enterré, étanche et sans visualisation de l’eau stockée qui serait confinée, évitant ainsi 
tout souci de prolifération de moustiques par stagnation d’eau apparente. 

Il se remplirait lors d’événements pluvieux importants et se videra sous 24 à 48 h en 
général. Il est prévu un fonctionnement de l’ouvrage (remplissage/vidange) de manière 
gravitaire et sans besoin de pompage, dans un souci d’économie d’énergie, ceci grâce à 
la topographie naturelle des lieux et de l’altimétrie des réseaux de collecte existants 
transitant dans la parcelle et aux abords immédiats de cette dernière. 

Des hypothèses dimensionnelles pourraient être un bassin circulaire de 40 à 45 m de 
diamètre et de 2 à 3 m de hauteur d’eau stockée, dont le radier serait positionné au niveau 
du creux avec remblai partiel autour des voiles périphériques. 

Un local technique insonorisé serait construit pour intégrer les équipements 
électromécaniques nécessaires à l’agitation à l’intérieur du bassin pour éviter les dépôts, 
au dispositif de ventilation/désodorisation et aux appareils de mesure. Ce local technique 
devra être facilement accessible depuis la rue Charles Legendre pour les opérations de 
maintenance et d’entretien, tout comme l’accès à la cuve de stockage. 

La dalle supérieure du bassin ainsi que l’environnement seront soignées et végétalisées 
au maximum afin d’assurer l’intégration paysagère de l’ouvrage. L’objectif est de remanier 
le site le moins possible et de préserver en l’état les espaces en surplus sur la parcelle et 
la végétation en place. La topographie naturelle en creux contribuera à masquer 
l’ouvrage. 

Une fois le bassin plein et sa capacité de stockage atteinte, les effluents dilués seraient 
acheminés par des canalisation existantes jusqu’à la Vienne, comme aujourd’hui et sans 
débordements à craindre sur les propriété voisines. 

Cet ouvrage aurait un type de fonctionnement similaire à celui présent en bords de 
Vienne secteur des Casseaux, construit au début des années 2000 et positionné sous la 
piste de skateboard qui a lui une capacité de stockage bien supérieure de de 9 000 m3 
et dont la cuve de stockage est intégralement enterrée mais nécessite en revanche des 
pompages consommateurs d’énergie. 

Il est précisé que ce bassin n’a pas pour vocation à résoudre les problèmes de 
ruissellement d’eaux de pluie sur les voiries pouvant parfois occasionner des inondations 
de propriétés. Sa fonction est bien de diminuer les rejets d’eaux usées dans la Vienne par 
temps de pluie lorsque les réseaux unitaires sont saturés. 

 

Ainsi, les caractéristiques, les équipements associés et le fonctionnement envisagé de 
l’ouvrage qui pourrait être créé sur la parcelle grevée d’un emplacement réservé à l’issue 
de la procédure, permettront donc de limiter les nuisances potentielles.  
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4. LES AUTRES OBSERVATIONS 

Deux autres thématiques sont abordées par les observations du public : les effets et de 
l’emplacement réservé et la potentielle perte de valeur immobilière.  

- Effets de l’emplacement réservé 

« L'un des documents que j'ai lus précise que si le projet de bassin de rétention se réalise, 
le terrain restant inoccupé fera l'objet d'un « délaissement » au profit du propriétaire, qui 
aura alors la faculté de le conserver en l'état ou de le vendre. Je suppose donc que si le 
projet est confirmé, une cession partielle de ce terrain devra intervenir entre le 
propriétaire actuel et Limoges-Métropole, ou tout autre acquéreur qu'elle aura désigné, 
nécessairement à un prix déjà fixé actuellement, et que le reliquat de terrain pourra 
ensuite, au choix du propriétaire, être cédé ou non à des particuliers. » 

L’emplacement réservé ouvre en effet un droit de délaissement au profit du propriétaire 
afin d’exiger de la collectivité ou du service public au bénéfice duquel le terrain a été 
réservé qu'il soit procédé à son acquisition pour le bénéficiaire de l’emplacement réservé, 
à savoir Limoges Métropole. L’emprise considérée pour la cession est en principe celle de 
l’emplacement réservée, à savoir l’intégralité de la parcelle cadastrée NS n°67. S’agissant 
du prix, l’article L.230-3 du code de l’urbanisme définit les modalités liées au prix et 
affirme notamment : « La collectivité ou le service public qui fait l'objet de la mise en 
demeure doit se prononcer dans le délai d'un an à compter de la réception en mairie de 
la demande du propriétaire. 
En cas d'accord amiable, le prix d'acquisition doit être payé au plus tard deux ans à 
compter de la réception en mairie de cette demande. 
A défaut d'accord amiable à l'expiration du délai d'un an mentionné au premier alinéa, le 
juge de l'expropriation, saisi soit par le propriétaire, soit par la collectivité ou le service 
public qui a fait l'objet de la mise en demeure, prononce le transfert de propriété et fixe 
le prix de l'immeuble. Ce prix, y compris l'indemnité de réemploi, est fixé et payé comme 
en matière d'expropriation, sans qu'il soit tenu compte des dispositions qui ont justifié le 
droit de délaissement. » 

- Perte de valeur immobilière 

D’autres observations font état de la crainte d’une perte de valeur immobilière des biens 
des riverains. Sur ce point, il n’est pas avéré que l’instauration d’un emplacement réservé 
pour l’instauration d’un ouvrage de gestion des eaux pluviales dévalue les propriétés 
riveraines. Il est rappelé que le projet poursuit un objectif d’intérêt général de protection 
de l’environnement et de salubrité publique, à savoir limiter le rejet de polluants dans la 
Vienne.  


